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AU SERVICE DE L'INNOVATION

Le Fonds de technologie suisse a pour objectif de soutenir des entreprises innovantes dont les produits
contribuent à la protection du climat. Le fonds aide des projets en leur accordant une garantie financière

qui leur permet de demander un prêt à un établissement financier.

Demande au Fonds
de technologie

t Décision du comité
de cautionnement

mi
Obtention
du prêt

mi
Fin du contrat et
du prêt

Source: OFFA/

14 | ENERGEIA N° 5/2016

Créer un nouveau produit et finaliser un

prototype qui fonctionne est déjà souvent

un énorme défi, tant technologique que
financier, pour les entreprises. Et lorsqu'il
est question de passer à la commercialisa-

tion, une nouvelle tâche ardue attend les

entreprises, le financement. Car parfois,
les banques jugent qu'en raison de la phase

où se trouve l'entreprise, il est trop tôt

pour accorder un prêt. C'est là que le

Fonds de technologie, dont la responsabi-
lité stratégique pour la mise en œuvre in-
combe à l'Office fédéral de l'environne-

ment OFEV, entre enjeu.

Une analyse approfondie
Un cautionnement de la part du Fonds de

technologie appelle le respect de critères

importants, comme la localisation de la

plus-value principalement en Suisse ou

encore le fait que le produit soit commer-
cialisable. La première étape consiste à

remplir un questionnaire online qui permet
de déterminer si la firme et l'innovation ap-

portée correspondent à l'objectif du Fonds

de technologie.

Après une étude très fine de l'entreprise,
de son apport au niveau de l'innovation,
c'est au tour des finances d'être passées au

peigne fin. «Afin de réduire le risque, nos

spécialistes techniques et économiques
réalisent un audit préalable approfondi,

qui détermine notre décision et permet en

outre de soutenir les responsables du pro-
jet», explique Philippe Müller, responsable
de la section Cleantech de l'OFEN et

membre du comité de cautionnement du

Fonds de technologie.

Ce comité compte sept membres représen-

tant les autorités, le secteur de la recherche

et du monde de la finance. «Pour nous, le

projet doit être à la fois proche de la mise

sur le marché, très innovant et surtout di-

minuer les émissions CO2, avec certaines

garanties de succès.» Globalement, le Fonds

de technologie prend plus de risques que
les banques, c'est pour cela qu'il étudie

donc chaque dossier en détail en prêtant

une attention particulière à la santé de l'en-

treprise. «Dans le cas d'un bon projet, le

comité n'a pas de problème à porter le risque

technologique pour autant que la situation

de l'entreprise soit saine», souligne Philippe
Müller. En cas de décision finale favorable

du comité, l'OFEV fournit à l'entreprise des

documents qui lui permettront de demander

un emprunt bancaire avec la garantie de

cautionnement du Fonds de technologie.

«Le projet doit être à la fois proche de
la mise sur le marché, innovant et

surtout diminuer les émissions CO2»

PMippe Mù7Zer, comité <7e cauricmnemenr

24 entreprises soutenues
Pour ses cautionnements, le comité dis-

pose d'un fonds de 150 millions de CHF
mis à disposition par la Confédération.

Après le remboursement du prêt, dans les

deux à dix ans, l'argent bloqué est à nou-
veau libéré dans les caisses du Fonds de

technologie. Depuis son lancement en jan-
vier 2015, 24 entreprises ont déjà obtenu

un cautionnement ou une garantie pour
un cautionnement, et 19 demandes sont

encore en traitement. Elles viennent de

toute la Suisse, certaines avaient déjà par-
ticipé aux projets pilotes et démonstration
du programme Cleantech. Fin juillet
2016, il restait environ 120 millions CHF

pour cautionner des entreprises inno-
vantes. (7m/)
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